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Résumé 

Cette modeste contribution sur l’obligation de rendre compte vise à dévoiler l’identité 

d’une institution du droit public financier camerounais. Il apparaît que l’obligation de rendre 

compte est une prescription redynamisée à la faveur des nouvelles réformes qui pèse sur les 

acteurs de la gestion et de la gouvernance financière publique dont la méconnaissance est 

diversement sanctionnée. Dans les récentes réformes du droit public financier camerounais, 

l’obligation de rendre compte est une règle d’ordre public qui coiffe tout l’édifice financier 

public. En cela, cette institution peut concourir à l’efficacité de l’action publique si elle est 

régulièrement activée par les instances de contrôle. 

Mots clés : Obligation de rendre compte, accountability, réformes des finances publiques, 

droit public financier, Cameroun 

Abstract  

This modest contribution on accountability aims to reveal the identity of an institution 

of Cameroonian public financial law. It appears that the obligation to report is a revitalized 

prescription thanks to the new reforms which weighs on the actors of public financial 

management and governance, the ignorance of which is variously sanctioned. In the recent 

reforms of Cameroonian public financial law, the obligation to report is a rule of public order 

that caps the entire public financial edifice. In this, this institution can contribute to the 

effectiveness of public action if it is regularly activated by the supervisory bodies. 

Keywords: Obligation of accountability, accountability, public finance reforms, public 

financial law.  
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Introduction 

« L’argent public requiert des précautions 

particulières qui se traduisent par des règles dont 

le respect doit être assuré : il ne peut y avoir de 

gestion sans règles et sans l’obligation d’en 

rendre compte ; et il ne saurait y avoir de liberté 

de gestion sans responsabilité des 

gestionnaires »
1
.  

 L’obligation de rendre compte est perçue comme le symbole de la légitimité de 

l’action publique
2
. Il s’agit d’une règle de gestion publique aux origines très anciennes : « La 

société a le droit de demander compte à tout agent de son administration »
3
. Par cette 

formule, les révolutionnaires français de 1789 proclamaient le droit de la société de demander 

compte à tout agent public sur sa gestion, lequel est appréhendé comme un « principe 

juridique indispensable dans une démocratie et un Etat de droit »
4
. En contrepartie, l’agent 

public doit rendre compte de sa gestion, c’est-à-dire informer, expliquer et assumer les 

conséquences de son action. C’est ce que la doctrine a qualifié de l’accountability à la 

française
5
. Ainsi, l’obligation de rendre compte constitue une condition de la démocratie 

financière
6
 et de la performance publique

7
. À l’ère de la budgétisation par programme centrée 

sur la recherche de la performance
8
, l’obligation de rendre compte occupe une place de 

premier choix car, elle permet d’arrimer la gestion et la gouvernance des finances publiques 

aux exigences des « gouvernements ouverts
9
 » en vogue aujourd’hui au sein des Etats.  

Il est admis en doctrine que l’obligation de rendre compte a d’abord trouvé application 

dans le secteur privé comme condition de l’efficience économique
10

. Dans le monde des 

entreprises, la règle est celle de l’autonomie de gestion qui permet de responsabiliser les 

acteurs en leur accordant des marges de manœuvres dont la contrepartie est de rendre compte. 

L’obligation de rendre compte se présente ainsi comme une règle managériale de gestion et de 

gouvernance des entreprises. C’est à travers la doctrine du New Public Management (nouvelle 

gestion publique) qui nie toute différence entre le secteur privé et le secteur public
11

 que 

l’obligation de rendre compte a fait irruption dans le secteur public. C’est suivant cette 

logique que certains avis soutiennent que l’obligation de rendre compte est une obligation 

managériale
12

. Elle sera captée par les institutions économiques internationales et érigée en 

une règle de bonne gouvernance des finances publiques que les Etats sont appelés à intégrer 

dans leur ordre juridique
13

, mais aussi et surtout comme une conditionnalité pour bénéficier 

de l’aide budgétaire
14

.  

En Afrique et plus précisément au Cameroun, les programmes d’ajustement structurel 

dont on a démontré qu’ils ont été au cœur de la transformation du cadre théorique du droit 

public camerounais
15

, auraient influencé l’émergence de l’obligation de rendre compte en 

finances publiques pour plus de transparence
16

. Les récentes réformes des finances 

publiques
17

 s’inscrivent dans cette logique en transposant les référentiels gestionnaires 

propres au secteur économique en finances publiques à l’instar de l’obligation de rendre 

compte.   

Une étude sur l’obligation de rendre compte commande au préalable que l’on procède 

à des clarifications conceptuelles afin de lui donner une orientation.  D’emblée, l’obligation 

de rendre compte est une expression composée de deux vocables, d’une part, la notion d’« 

obligation » et, d’autre part, l’expression « rendre compte ». Mot polysémique
18

, l’obligation 

s’entend de façon générale comme un devoir
19

.  Sur le plan strictement juridique, elle désigne 
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« le respect de la norme »
20

. Pour Hans KELSEN, l’obligation juridique n’est pas détachable 

de la norme juridique
21

. Le Professeur Yves GAUDEMET n’a pas manqué de souligner à ce 

sujet que « l’obligation nait de la loi, d’abord de la loi
22

 ». En ce sens, l’obligation s’explique 

en termes de prescriptions et d’injonctions. Elle est obligatoire. De la sorte, la norme doit être 

observée d’une manière inconditionnée et catégorique et comporter un pouvoir de contrainte 

qui n’est rien d’autre que la sanction de l’Etat
23

.  

Mais, comme l’a fait remarquer Philippe MALAURIE, l’idée qui caractérise 

constamment la notion d’obligation est celle de lien. L’auteur rapporte que « l’étymologie ob 

+ ligare montre qu’il s’agit de lier (ligare) de façon étroite (ob) »
24

. Ainsi, il s’ensuit que 

l’obligation juridique lie. Il nous semble que c’est le cas de l’obligation de rendre compte qui 

met en relation les gestionnaires financiers publics et les organes de contrôle.  L’obligation 

dans le cadre de cette étude a pour objet l’expression « rendre compte ».  Elle peut être définie 

comme le fait de fournir un rapport de ce que l’on a fait ou vu
25

. Autrement dit, il s’agit de 

faire le compte rendu de quelque chose et de la justifier
26

. Il apparaît que rendre compte en 

finances publiques, c’est fournir des informations sur toutes les activités financières 

publiques, les justifier et répondre des résultats
27

.  

Au regard de ces clarifications, qu’entend-t-on par « obligation de rendre compte » ? Il 

convient de souligner d’emblée que cette expression bien que consacrée n’est pas définie par 

le législateur. Sa définition est donc à rechercher dans la doctrine. Ici, la définition de cette 

notion ne fait pas consensus parce qu’elle est appréhendée en fonction des disciplines. En 

science de gestion, l’obligation de rendre compte que les anglo-saxons ont baptisé 

accountability
28

 renvoie à « une philosophie du vivre ensemble, un impératif de justification 

de sa conduite
29

 » dont les dimensions sont la reddition de comptes, la responsabilité et la 

transparence
30

. C’est aussi « le fait d’être tenu de rendre des comptes, d’accepter la 

responsabilité de ce qui a été fait et de l’exposer de façon sincère et complète »
31

. En 

Management public, elle était traditionnellement définie comme le fait de « donner des 

informations » ou « d’être comptable d’une action »
32

. Aujourd’hui, la notion 

d’accountability est définie en Management public comme « un contrôle et une évaluation 

des agents organisationnels ou comme un outil de contrôle de gestion »
33

. Ces définitions ont 

influencé les auteurs financiers publics. C’est ainsi qu’il est admis que l’obligation de rendre 

compte ou accountability est une procédure de contrôle qui repose sur l’obligation 

d’information, d’explication et de justification
34

.  

Quoi qu’il en soit, l’obligation de rendre compte a comme centre de gravité 

l’information
35

, laquelle doit être claire, pleine, entière et fidèle. Pour les besoins de la 

présente analyse, l’obligation de rendre compte doit être comprise comme un devoir 

incombant aux gestionnaires financiers publics d’informer les organes chargés du contrôle des 

finances publiques de manière spontanée ou à la demande de ceux-ci et de répondre des 

résultats et du choix des moyens mis en œuvre. L’obligation de rendre compte serait ainsi 

synonyme de redevabilité
36

. Par définition, la redevabilité est une « relation ou mécanisme 

social spécifique entre un acteur et une instance, dans laquelle l’acteur est tenu d’expliquer et 

de justifier sa conduite, où l’instance peut poser des questions et émettre des jugements, et 

l’acteur faire face aux conséquences de cela »
37

. De la sorte, les personnes assujetties à 

l’obligation de rendre compte sont comptables des informations fournies sur la gestion et la 

gouvernance des finances publiques. L’on comprend dès lors que l’étude s’inscrit dans le 

champ vaste du droit public financier qui est, au sens strict, l’ensemble des règles juridiques 

relatives à la gestion et à la gouvernance des finances publiques dont les domaines sont le 

droit budgétaire, le droit de la comptabilité publique et le droit fiscal
38

. Mais, l’étude portera 

principalement sur le droit budgétaire et le droit de la comptabilité publique dont on sait qu’ils 



L’obligation de rendre compte dans les récentes réformes du droit public financier camerounais 

 

ont pour objet la description, le contrôle, ainsi que l’information des autorités de contrôle et 

de gestion des fonds publics. 

Eu égard de cette clarification, l’étude présente un double intérêt. En premier lieu, un 

intérêt théorique qui résulte de l’investissement limité de la doctrine nationale sur le sujet. 

L’obligation de rendre compte a été étudiée sous le prisme de la production des comptes par 

les comptables publics
39

 et de l’obligation déclarative en matière fiscale
40

, cela se justifiant 

par le fait que les textes financiers n’avaient pas encore subi d’évolutions. L’on envisage une 

systématisation de l’obligation de rendre compte au stade actuel de l’évolution. En second 

lieu, l’intérêt pratique permet d’éclairer les acteurs sur cette institution qui doit désormais 

concourir à l’efficacité de la gestion publique. Fort de cet intérêt, l’objectif de l’étude est de 

contribuer à la systématisation de cette institution qui n’est plus seulement qui n’incombe plus 

seulement au comptables publics, mais à tous les acteurs financiers publics
41

. Dès lors, la 

question centrale de cette contribution se décline de la manière suivante : en quoi l’obligation 

de rendre compte dans les récentes réformes est-elle porteuse d’efficacité dans la gestion et la 

bonne gouvernance des finances publiques ?  

En réponse à cette problématique et dans une démarche méthodologique positiviste, il 

convient de noter que l’obligation de rendre compte en droit public financier camerounais est 

un principe renforcé pour améliorer la gestion et la gouvernance des finances publiques au 

Cameroun. Au reste, il s’agit d’un principe dont le champ a été juridiquement élargi (I) et 

dont les sanctions ont aussi été diversifiées (II) pour plus d’efficacité.  

I. Une amplification juridiquement affirmée du champ de l’obligation de rendre 

compte  

L’obligation de rendre compte est une institution du droit public financier qui a subi 

d’importantes mutations à la faveur des récentes réformes. Si à l’origine, l’obligation de 

rendre compte consistait pour les comptables publics de rendre compte de leurs opérations 

financières à travers la production d’un compte de gestion, de nos jours, l’on note une 

extension de cette obligation. L’on voudrait bien le démontrer en examinant à grands traits, 

d’une part, ses différentes formes (I.1) et, d’autre part, sa généralisation à tous les acteurs 

financiers publics (I.2) pour plus de transparence dans la gestion et la gouvernance des 

finances publiques.       

I.1 L’extension des formes de l’obligation de rendre compte  

A la lecture des nouveaux textes juridiques sur les finances publiques, le constat qui se 

dégage est celui d’un polymorphisme de l’obligation de rendre compte. Toute chose qui 

atteste de l’importance accordée à cette institution par le législateur financier. Mais, à 

l’analyse, trois formes d’obligation de rendre compte peuvent être identifiées : d’abord, 

l’obligation d’information large du public (opinion publique) sur les finances publiques 

(I.1.1), ensuite, l’obligation de rendre compte de la gestion qu’on pourrait également qualifier 

de l’obligation redditionnelle des comptes publics (I.1.2) et, enfin, l’obligation de rendre 

compte de la performance des programmes publics (I.1.3). 

I.1.1 L’obligation d’information du public sur les finances publiques 

L’information du public a été érigée à la faveur des récentes réformes en un principe 

du droit budgétaire et surtout comme une règle de bonne gouvernance des finances publiques. 

Selon l’article 4 (9) de la loi n° 2018/012, « l’information régulière du public sur les grandes 
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étapes de la procédure budgétaire, leurs enjeux économiques, sociaux et financiers, est 

organisée dans un souci de transparence et d’objectivité ». Il ressort de cette disposition que 

le citoyen a le droit d’être informé sur les activités financières publiques
42

. De son côté, 

mettre cette information à la disposition du public, constitue un devoir pour l’administration. 

C’est par le biais de la publicité que l’information peut atteindre le public. Comme le 

soulignait Gaston JEZE, « il n’y a pas de finances publiques solides sans publicité
43

 ». 

« Ancêtre du terme de transparence »
44

, la publicité est définie comme le « caractère de ce 

qui est effectivement connu du public »
45

 ou encore le « caractère de ce qui est destiné à être 

connu du public et mis à sa disposition sous forme de moyen d’information à consulter »
46

.  

De ce qui précède, la publicité de l’information financière est la mise à la disposition 

de l’ensemble des citoyens, des informations relatives aux finances publiques. Il en découle 

que les finances publiques seraient d’abord une affaire citoyenne
47

. C’est ainsi que de la loi n° 

2018/011, il ressort que toutes les opérations relatives aux finances publiques doivent être 

rendues publiques. Cette publicité des opérations financières concerne également les contrats 

publics
48

, des informations sur le niveau de l’endettement de l’Etat, de ses actifs financiers et 

de ses principales obligations financières
49

, le chiffrage de l’impact budgétaire complet des 

décisions gouvernementales en recettes et en dépenses, à l’exception de celles relevant du 

secret défense, susceptibles d’avoir un impact financier
50

. En clair, l’information du public 

porte sur « le passé, le présent et l’avenir et couvre l’ensemble des activités budgétaires et 

extrabudgétaires »
51

. Il apparaît qu’aucune activité financière publique n’est épargnée de 

l’exigence d’information. Ce qui en soit permettrait une gestion transparente des finances 

publiques. 

C’est ainsi qu’il est désormais imposé au Gouvernement, à la Chambre des comptes de 

la Cour suprême, au Parlement, aux exécutifs locaux, de rendre public tous les rapports sur 

leurs activités financières, les documents budgétaires, les décisions susceptibles d’avoir un 

impact financier. Ces informations et documents relatifs aux finances publiques sont publiés 

par les institutions compétentes sur leur site internet
52

. Il constitue un moyen permettant au 

citoyen d’accéder à l’information sur les finances publiques
53

. Comme on le voit, les récentes 

réformes font de la publicité « l’âme de notre système financier »
54

. Toutefois, l’information à 

rendre publique doit respecter un certain nombre de règles. C’est ainsi qu’il est établi par le 

législateur que l’information doit être globale, claire, cohérente, détaillée, justifiée, explicite, 

exhaustive, régulière, etc.
55

. Ce sont là les conditions de l’open government de nos finances 

publiques
56

.  

Outre cette obligation d’information large sur les finances publiques qui permet de 

rendre compte des activités financières publiques aux citoyens, d’autres formes d’obligation 

de rendre compte s’avèrent plus spécifiques comme celle de reddition de compte de la bonne 

gestion publique. 

I.1.2 L’obligation de rendre compte de la gestion 

En règle générale, la comptabilité publique permet aux acteurs d’exécution des 

budgets publics d’établir des comptes publics, lesquels rendent compte de leur gestion. Les 

comptes publics sont définis comme « le[s] relevé[s] d’opérations passées — engagements de 

dépenses ou paiements, acquisitions de créances ou encaissements —, qu’il peut être dès lors 

certain et définitif »
57

. Autrement dit, les comptes publics sont des actes authentiques relatant 

la gestion de l’argent public de manière objective. Ils relatent des faits, lesquels sont attestés 

par des moyens de preuve écrits
58

.   
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Les auteurs s’accordent à l’unanimité que la comptabilité publique permet de produire 

des comptes et constitue de ce fait une technique d’information de nature financière
59

. Ainsi, 

les comptes publics
60

 doivent faire l’objet d’une information dans l’optique de suivre les 

mouvements financiers des personnes publiques. Les comptes publics constituent ainsi des 

instruments importants de reddition des comptes des organismes publics. Comme il est établi, 

ces comptes ont pour objet d’informer les autorités de contrôle et de gestion tant des 

opérations inscrites au budget
61

 que de celles hors budget
62

.  

Les budgets publics constituent la catégorie principale des comptes publics. Si 

auparavant, la confusion était entretenue entre le budget et la loi de finances en ce que les 

deux prévoyaient et autorisaient les recettes et les dépenses des personnes publiques, de nos 

jours, le budget et la loi de finances ne font plus double emploi. En effet, le budget décrit les 

recettes et les dépenses
63

 tandis que la loi de finances les prévoient et les autorisent. C’est la 

raison pour laquelle le Professeur Loïc PHILIP notait que le budget est « la partie comptable 

de la loi de finances »
64

. Cela dit, c’est à travers la comptabilité budgétaire qui retrace les 

encaissements et les décaissements d’une année que les comptes sont établis. Par définition, la 

comptabilité budgétaire permet de rendre compte de l’exécution des recettes et des dépenses. 

Pour y parvenir, des comptes spécifiques doivent être présentés. C’est ainsi qu’au niveau de la 

comptabilité de l’Etat, la loi de règlement est instituée pour rendre compte de l’exécution des 

recettes, des dépenses et de la performance des programmes de l’exercice budgétaire clos. Le 

projet de loi de règlement est de ce fait accompagné des documents annexes qui sont en 

réalité des renseignements et des justificatifs destinés à informer le Parlement
65

. Le passage 

du budget de moyens au budget programme a permis une multiplication des documents 

annexes qui doivent obligatoirement accompagner le projet de loi de règlement pour mieux 

éclairer le Parlement
66

. Aussi, le gouvernement rend compte à travers les rapports trimestriels 

sur l’exécution du budget, en recettes et en dépenses et sur l’application de la loi de finances, 

lesquels sont transmis au Parlement à titre d’information et de contrôle
67

.  

Au niveau des collectivités territoriales décentralisées et des établissements publics, 

l’exécution administrative des budgets est matérialisée par la production des comptes 

administratifs. Ce sont des documents de synthèse établi, à partir de la comptabilité 

administrative, par les ordonnateurs locaux après la clôture de l’exercice budgétaire. Ces 

comptes retracent les opérations budgétaires réalisées au cours de l’exercice et fait apparaître 

le résultat de clôture
68

.   

Au plan comptable, la comptabilité a pour objet de produire les comptes de gestion des 

comptables publics qui constituent les documents comptables par excellence. Le compte de 

gestion est un document de synthèse qui explique « par nomenclature sommaire, la situation 

exacte de la gestion […] d’une administration au terme d’un exercice budgétaire ou au 

moment de la clôture de gestion par suite de mutation, de décès ou de disparition du 

comptable […] »
69

. Comme le relève un auteur, ce compte « est écrit. Il a du sens, il livre des 

informations et les totalise, les résume, il rend compte de calculs. En bref, il raconte. Le 

compte [de gestion] est un langage particulier qui répond à des règles de présentation et de 

calcul, à des principes de prise en compte et à des omissions
70

 ». 

Au-delà de la comptabilité budgétaire classique, l’on note depuis le basculement de la 

gestion budgétaire en mode programme, l’institutionnalisation d’autres formes de 

comptabilité importées du secteur privé qui viennent étendre l’obligation de rendre compte à 

d’autres champs. La comptabilité générale constitue en ce sens un outil d’information 

financière par excellence. Selon l’article 75 (1) de la loi n° 2018/012, « la comptabilité 

générale est fondée sur le principe de la constations des droits et obligations »
71

. Elle 
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constitue une comptabilité patrimoniale en droits constatés, c'est-à-dire « un système de 

comptabilisation portant non seulement sur les mouvements de trésorerie, mais aussi sur les 

dettes et créances »
72

. Les droits et les obligations constituent ainsi les nouvelles informations 

à fournir. On n’a pas manqué de souligner que cette forme de comptabilité permet une 

restitution complète de l’information financière
73

. Cela va de soit puisque la comptabilité 

générale retrace les opérations budgétaires, les opérations de trésorerie et de financement, les 

opérations faites avec les tiers et les opérations d’attente et de régularisation, le mouvement 

du patrimoine et des valeurs, les flux de gestion interne, les amortissements, provisions, 

produits et charges rattachées
74

. Bien plus, la comptabilité générale a pour finalité la 

production du compte général qui comprend la balance générale des comptes, le tableau de la 

situation nette ou bilan, ou d’un état récapitulant les actifs financiers et les passifs de l’Etat, le 

compte de résultat, le tableau de flux des opérations de trésorerie, le tableau des opérations 

financières de l’Etat et l’état annexé
75

.  

Le législateur a aussi consacré une comptabilité d’inventaire permanent ayant pour 

objet la description des existants, des biens mobiliers et immobiliers, des stocks et des valeurs 

inactives autres que les deniers et archives appartenant à l’Etat et aux autres organismes 

publics. Cette comptabilité auxiliaire à la comptabilité générale tenue en partie simple fournit 

également des informations étant donné qu’elle décrit l’existant et les mouvements d’entrée et 

de sortie
76

. 

En fin de compte, les comptes publics ont pour objet d’informer sur l’exécution des 

budgets publics. Avec l’avènement de la budgétisation par programme, les acteurs doivent 

également rendre compte de l’exécution des programmes publics pour ce qui est de leur 

performance.  

I.1.3 L’obligation de rendre compte de la performance des programmes publics 

Au rang des principes économiques transposés en finances publiques, la performance 

occupe une place importante
77

. Elle constitue la règle qui irrigue de nos jours toute la gestion 

publique
78

. En effet, les nouvelles réformes instituent « un cadre budgétaire plus 

contraignant, destiné à obliger les services à rendre compte des résultats de leur gestion, en 

abandonnant une vision purement quantitative de leurs moyens budgétaires »
79

.  

Par définition, la performance est la « capacité de mener une action pour obtenir des 

résultats, conformément à des objectifs fixés préalablement, en minimisant les coûts des 

ressources et des procédures mises en œuvre »
80

.  Il s’ensuit que la gestion axée sur la 

performance est synonyme de la gestion par le résultat. Transposée en droit public financier, 

la performance met l’accent sur le degré de réalisations des objectifs fixés (efficacité), la 

gestion au mieux des ressources allouées (efficience) et l’atteinte des objectifs à coût minimal 

(économie). Les gestionnaires financiers publics doivent également fournir des informations 

sur la performance des programmes publics mis en œuvre. La culture de performance 

reposant sur le principe de la gestion sur les résultats, il s’agit concrètement de rendre compte 

des résultats des programmes. Le législateur définit le programme comme un « un ensemble 

d’actions à mettre en œuvre au sein d’une administration, pour la réalisation d’un objectif 

déterminé de politique publique dans le cadre d’une fonction. Il regroupe concrètement les 

crédits destinés à la mise en œuvre d’un ensemble cohérent d’actions relevant d’une même 

administration et auquel sont associées des objectifs précis, définis en fonction des finalités 

d’intérêt général ainsi que des résultats attendus, et faisant l’objet d’une évaluation »
81
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La migration de la gestion budgétaire en mode programme impose aux gestionnaires 

financiers publics de se fixer des objectifs, d’utiliser des moyens pour réaliser ces objectifs et 

d’atteindre des résultats de manière efficace. Il s’agit-là des processus de réalisation des 

programmes, lesquels constituent le cadre de pilotage des politiques publiques. Avec 

l’obligation de rendre compte, il ne s’agit plus pour les gestionnaires de rendre compte 

seulement des règles, mais surtout des résultats, lesquels constituent l’aboutissement, 

l’incidence ou les retombées sur la société des politiques menées par les collectivités 

publiques
82

.  

Dans les récentes réformes, l’obligation de rendre compte des résultats s’opère par la 

production du Rapport Annuel de Performance (RAP)
83

. Le RAP constitue l’une des annexes 

à la loi de règlement pour ce qui est des finances de l’Etat. Ce document budgétaire est 

produit par les responsables de programme
84

 pour rendre compte de la performance des 

programmes
85

. En droit public financier local, l’obligation de production du rapport annuel de 

performance est explicitement affirmée. Il ressort de l’alinéa 1 de l’article 467 du CGCTD 

que : « Les ordonnateurs sont astreints à la production […] d’un rapport annuel de 

performance sur les programmes ».   

En effet, le RAP rend compte de la mise en œuvre du Projet annuel de performance
86

 

(PAP) d’un programme. Il présente, en fin de gestion, les réalisations et les résultats du suivi 

de la performance. Instrument clef pour apprécier la qualité de la gestion des politiques 

publiques, le RAP remplit une double fonction. D’une part, au sein des programmes, il permet 

de tirer les leçons sur la mise en œuvre des actions et des activités. D’autre part, en tant 

qu’annexe au projet de loi de règlement et au projet de budget local, il répond aux obligations 

de redevabilité : le responsable de programme rend compte des résultats atteints en matière de 

performance
87

. 

Dans la pratique, le RAP est un document qui comprend trois parties : la première sur 

le contexte de mise en œuvre des programmes, la deuxième relative à l’état de mise en œuvre 

des programmes et, la troisième portant sur le bilan stratégique et les perspectives
88

. Cette 

décomposition est appelée à évoluer lorsque la comptabilité analytique sera effective pour 

intégrer une partie relative à l’analyse des coûts de programme et de leurs actions. Mais, l’on 

note que c’est notamment au niveau de la deuxième partie que le responsable de programme 

rend compte de l’exécution des programmes. Pour chaque programme, sont mis en évidence, 

la présentation du programme qui n’est rien d’autre que le programme support, le contexte de 

mise en œuvre du programme, la performance globale du programme et la performance 

détaillée du programme par actions
89

. Le responsable de programme dans les RAP recourt aux 

indicateurs qualitatifs et quantitatifs afin de mesurer la performance d’un programme.  

La troisième partie du RAP sur les bilans stratégiques et les perspectives, pour sa part, 

est structurée autour de trois points : d’abord, le rapprochement des résultats obtenus avec 

l’objectif stratégique du ministère ; ensuite, les leçons apprises et, enfin, les perspectives. Il 

faut noter que c’est dans cette partie que le responsable de programme fait état des 

insuffisances et des améliorations dans l’exécution des programmes. Il reste à souligner qu’au 

stade actuel de l’évolution, la performance dans l’exécution des programmes reste un 

processus pour les acteurs. Les RAP à venir devraient permettre de mieux apprécier la 

performance des ministères et aussi des collectivités territoriales qui devraient produire leur 

premier RAP en 2022. Le constat qui se dégage est que le responsable de programme dans les 

RAP se comporte en juge et partie. Comment un acteur qui rend compte de la performance 

des programmes dont il est responsable doit-il aussi apprécier ces derniers ?   
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D’une manière bien considérée, l’obligation de rendre compte des résultats se présente 

comme une obligation nimbée par les normes managériales
90

. Elle vient accroitre les 

responsabilités des acteurs financiers publics sur qui pèse l’obligation de rendre compte.  

I.2 La généralisation de l’obligation de rendre compte à tous les acteurs financiers 

publics  

La Directive CEMAC relative au Code de transparence et de gouvernance dans la 

gestion des finances publiques fait de la transparence une exigence
91

. C’est ainsi que le 

Cameroun dans la transposition de cette directive a opté pour une généralisation de 

l’obligation de rendre compte à tous les acteurs financiers dont l’identification s’avère 

nécessaire. En effet, l’identification des acteurs de l’obligation de rendre compte se résume à 

une double interrogation : qui doit rendre compte ? Auprès de quel organe doit-on rendre 

compte ? En effet, rendre compte constitue un devoir pour tous les acteurs de la procédure 

budgétaire et des programmes publics et un droit pour les organes à qui les comptes sont 

rendus. De ce qui précède, deux groupes d’acteurs interviennent en matière de rendre 

compte : d’un côté, l’on a les obligés (I.2.1) et, de l’autre côté, les destinataires (I.2.2). 

I.2.1 Les obligés  

Par obligés, l’on entend les gestionnaires financiers publics sur qui pèse l’obligation 

de rendre compte. Ce sont les débiteurs ou encore le redevables de l’obligation de rendre 

compte. Dans un passé lointain, la règle était que l’obligation de rendre compte pèse sur les 

acteurs de la chaine de la dépense à savoir les ordonnateurs et les comptables publics. Avec 

les récentes réformes, l’obligation de rendre compte se généralise à tous les acteurs de 

l’exécution budgétaire
92

 pour assurer une meilleure maitrise de la dépense publique et pour 

plus de transparence dans la gestion et la gouvernance des finances publiques.  

Il ressort de la loi n° 2018/011 du 11 juillet 2018 portant Code de transparence et de 

bonne gouvernance dans la gestion des finances publiques au Cameroun que tous les 

différents niveaux d’administration publique au regard des attributions et des responsabilités 

qui leur sont confiées en matière financière publique sont astreints de rendre compte de la 

gouvernance et de la gestion des finances publiques. C’est ainsi que l’article 40 de ladite loi 

institue le contrôle de toutes les opérations relatives aux recettes, aux dépenses et au 

financement des budgets des administrations publiques. Ainsi, le Parlement, le 

Gouvernement, les administrations publiques, les assemblées délibérantes des collectivités 

territoriales, sont désormais astreints à l’obligation de rendre compte. Comme on sait, certains 

de ces organismes ont pour mission d’assurer le contrôle des finances publiques. Mais, étant 

donné qu’ils exercent des activités financières et bénéficient de l’argent public pour leur 

fonctionnement, elles doivent à ce titre rendre compte. C’est en ce sens que le Parlement
93

 ou 

la juridiction des comptes sont aussi assujetties à l’obligation de rendre compte. 

Du reste, il faut souligner que spécifiquement, l’obligation de rendre compte pèse tant 

sur les acteurs de la dépense que sur ceux de la performance.  

Pour ce qui est des acteurs de la chaine des dépenses, il s’agit principalement des 

ordonnateurs et des comptables publics. Relativement aux ordonnateurs, il est établi par le 

législateur qu’ils ont pour mission de prescrire l’exécution des recettes et des dépenses 

inscrites au budget des personnes publiques. Ils sont chargés de la constatation des droits et 

obligations des personnes morales de droit public, de la liquidation des recettes, de 

l’engagement et de l’ordonnancement des dépenses. Suivant ces missions, il est normal que 
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les ordonnateurs rendent compte de l’exécution de l’exercice budgétaire clos. En effet, ils 

rendent compte de la conformité de l’exécution des budgets publics à la règlementation 

financière en vigueur et aussi de la performance des programmes publics. De la sorte, tout 

ordonnateur est astreint à la production d’un compte administratif qui rend compte de 

l’exécution des recettes et des dépenses
94

 et d’un rapport annuel de performance qui rend 

compte de la performance des programmes qui sont sous sa responsabilité
95

.  

Pour sa part, le comptable public s’apparente comme l’acteur majeur de l’obligation de 

rendre compte. Aux termes de l’article 71 (1) de la loi n° 2018/012, les comptables publics 

sont des agents publics ayant la charge exclusive du recouvrement, de la garde et du 

maniement des fonds et valeurs, de la tenue des comptes des personnes publiques. De ce fait, 

ils doivent rendre compte à travers la production des comptes de gestion et du compte général. 

Ces comptes doivent être établis et rendus en respectant les règles établies en la matière. A ce 

sujet, l’article 2 (5) du Décret n° 2019/199/PM du 11 septembre 2019 fixant le cadre général 

de présentation du Plan Comptable de l’Etat applicable aux autres entités publiques pose que 

« les comptables publics sont chargés de la tenue et de l’établissement des comptes de l’Etat 

dans le respect des principes et règles de la profession comptable. Ils s’assurent notamment 

de la sincérité des enregistrements comptables et du respect des procédures ». Ces principes 

sont entre autres : le principe de l’arrêté périodique des écritures, des comptes et des états 

financiers, le principe de la constatation des droits et des obligations, le principe de la partie 

double, le principe de transparence, le principe de permanence, le principe de sécurité, de 

pérennité et d’irréversibilité de l’information comptable, le principe de la continuité de 

l’exploitation, le principe de prudence, le principe de l’intangibilité du bilan d’ouverture, le 

principe de régularité, le principe de sincérité, le principe de l’image fidèle, le principe de 

l’importance significative
96

.  

S’agissant des acteurs de la performance, le Manuel de pilotage et d’exécution du 

budget programme les définit comme « les responsables du pilotage, de la gestion et du suivi 

de la performance au niveau du programme »
97

. Le responsable de programme
98

 est le 

principal acteur de la performance des programmes publics. D’aucuns le qualifient de maillon 

essentiel du budget programme
99

 ou de « fer de la lance de la nouvelle gestion publique »
100

 

sur qui pèse la responsabilité managériale
101

 de rendre compte de l’élaboration et de 

l’exécution des programmes. Dans la pratique, le responsable de programme est le 

« collaborateur du Ministre chargé d’assurer la performance d’une politique ou sous 

politique conduite par le Ministère, au regard des objectifs qui lui sont fixés et des exigences 

de qualité de l’exécution du budget »
102

. Cet acteur est également institué auprès des Chefs 

des exécutifs locaux
103

. En réalité, le responsable de programme est au centre de la gestion 

budgétaire axée sur les résultats. De la sorte, il lui revient de décliner les objectifs généraux 

fixés par les ordonnateurs principaux en objectifs spécifiques, d’affecter les moyens et 

contrôler les résultats des services chargés, sous sa responsabilité, de la mise en œuvre du 

programme et de s’assurer entre autre du respect des dispositifs de contrôle de gestion
104

. 

C’est sur le responsable de programme que pèse la responsabilité d’élaborer le RAP.  

Le responsable de programme est ainsi un véritable manager public qui intervient à 

tous les stades du programme. Il est le garant de la régularité et de la performance dans 

l’exécution des programmes
105

. Dans la pratique, il est appuyé dans cette mission par d’autres 

acteurs que sont le contrôleur de gestion, le responsable de projet, le responsable d’action, le 

responsable de l’unité administrative et le responsable d’activité. Ils concourent ensemble à la 

programmation budgétaire
106

 qui constitue une étape importante de l’élaboration des budgets 

publics. Elle comprend la revue des activités, la revue des projets d’investissements et la 



Alassa MONGBAT 

283 
 

revue de performance, lesquelles sont sanctionnées par des rapports
107

. Ces rapports sont d’un 

apport indéniable pour le responsable de programme dans l’élaboration du RAP.  

Au-delà de ces acteurs, il reste à dire que tous les détenteurs des fonds publics sont 

astreints à l’obligation de rendre compte dont les destinataires sont en réalité les organes de 

contrôle des finances publiques.   

I.2.2 Les destinataires 

Les destinataires de l’obligation de rendre compte sont des instances auprès de qui les 

obligés rendent compte en justifiant leur conduite. Les destinataires sont ainsi chargés de 

s’assurer de la régularité et de la sincérité des comptes rendus. A l’analyse, l’on peut identifier 

deux groupes de destinataires de l’obligation de rendre compte : les destinataires actifs et les 

destinataires passifs.  

Au sujet des destinataires passifs, il s’agit de manière générale de l’opinion publique. 

Comme il a été relevé plus haut, l’information du public est une exigence de la nouvelle 

gouvernance financière publique. C’est ainsi que la presse, les partenaires sociaux et d’une 

façon générale tous les acteurs de la société civile doivent être informés sur les grandes étapes 

de la procédure budgétaire, leurs enjeux économiques, sociaux et financiers
108

. Ces acteurs 

sont des potentiels destinataires des comptes du Parlement dont on sait qu’en vertu de la 

séparation des pouvoirs et de l’autonomie financière, ne saurait rendre compte ni à l’exécutif, 

ni au judiciaire.  Mais, dans la pratique, le public est un acteur invité au rôle passif
109

. Son 

action est du reste limitée puisqu’il n’entre pas dans son champ de compétence le « contrôle 

réel » des finances publiques. La compétence du public se limite au suivi de l’exécution. C’est 

la raison pour laquelle les travaux des acteurs de la société civile sont sanctionnés par des 

rapports dont on sait qu’ils n’ont aucune incidence juridique. Ces rapports s’attèlent à 

dénoncer des manquements et à formuler des recommandations
110

.  

Bien plus, il n’entre pas dans leur mission de demander des justifications aux 

gestionnaires publics. C’est ainsi que l’exploitation des informations par l’opinion publique 

sur les finances publiques se solde généralement à un règlement de comptes. C’est ainsi que la 

presse notamment se sert des rapports de la Chambre des comptes et des Rapports d’audits du 

Contrôle supérieur de l’Etat pour dénoncer violemment la gestion et la gouvernance 

financière des ministres et des directeurs généraux des établissements et entreprises publics 

qui ne seraient pour elle que des scandales
111

. Mais, l’on note parfois que les décideurs 

publics n’y prêtent souvent pas une oreille attentive à ces dénonciations ; peut-être parce que 

l’opinion publique a tendance à s’ériger en un véritable tribunal en matière des scandales 

financiers.  

Au sujet des destinataires actifs, c'est-à-dire ceux qui assurent un réel contrôle des 

finances publiques, il s’agit des organes non juridictionnels et juridictionnels. Les comptes 

leur sont rendus périodiquement de manière spontanée ou sur interpellation. 

  En premier lieu sur les organes non juridictionnels, il s’agit des services spécialisés du 

pouvoir exécutif, du Parlement et des organes délibératifs.  

S’agissant des services spécialisés du pouvoir exécutif, ils opèrent en vertu du Décret 

n° 2013/159 du 15 mai 2013 fixant le régime particulier du contrôle administratif des finances 

publiques, le contrôle administratif non juridictionnel. Dans la pratique, ce contrôle est 

effectué par les auditeurs du Contrôle supérieur de l’Etat. C’est ainsi que les comptes de 
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gestion, les comptes administratifs et les résultats des programmes leur sont présentés aux fins 

de contrôle de régularité, d’audit et de performance. L’article 15 du Décret n° 2013/287 du 04 

septembre 2013 portant organisation du Contrôle supérieur de l’Etat dispose que dans 

l’exercice de leurs missions, les auditeurs internes « ont accès à tous les documents des 

services concernés » et « peuvent demander par écrit des informations ou des explications 

aux responsables des services concernés, qui sont tenus de leur répondre dans les formes et 

délais prescrits ».  

Pour ce qui est du Parlement, l’alinéa 2 de l’article 13 de la loi n° 2018/011 du 11 

juillet 2018 portant Code de transparence et de bonne gouvernance des finances publiques 

pose que : « le Parlement dispose d’un droit d’information et de communication sans réserve 

sur tous les aspects relatifs à la gestion des deniers publics ». C’est ainsi que le projet de loi 

de règlement accompagné des annexes explicatives lui est soumis chaque fin d’exercice 

budgétaire clos. Bien plus, les informations sont fournies aux rapporteurs spéciaux chargés 

des dépenses et du contrôle de l’utilisation des fonds publics et des fonds des bailleurs
112

. 

Disposant du pouvoir de contrôle sur pièces et sur place, la loi précise qu’aucun document ne 

peut leur être refusé ; exception faite des sujets à caractère secret touchant à la défense 

nationale, au secret de l’instruction et au secret médical
113

. Hormis ces cas de secrets, les 

gestionnaires sont tenus de fournir l’information demandée. Les commissions d’enquête 

parlementaire peuvent également opérer ces contrôles sur place et sur pièces sur des sujets 

intéressants les finances publiques. Ces commissions peuvent procéder à des auditions, et 

aucune personne ne peut refuser d’y déférer à l’exception du Président de la République
114

.  

Il faut rappeler que le Parlement lui-même rend compte de la gestion de ses finances. 

Mais, en vertu de l’autonomie administrative et financière résultant du principe de la 

séparation des pouvoirs, la gestion financière du Parlement n’est pas soumise aux règles du 

droit commun de la comptabilité publique
115

. L’on serait dans l’hypothèse d’un 

autocontrôle
116

. En effet, l’Assemblée nationale rend compte à la Commission des Finances et 

du budget, siégeant en Commission de comptabilité budgétaire. C’est ainsi que le compte 

administratif annuel de l’ordonnateur du budget ainsi que les comptes matières, les comptes 

de gestion de l’agent comptable lui sont soumis, en même temps que le compte prévisionnel 

de l’exercice prochain. Cette Commission à son tour rend compte à l’Assemblée nationale, à 

la fin de chaque exercice, du contrôle de la gestion financière exercé
117

. 

S’agissant des finances des autres entités publiques, les destinataires des comptes 

rendus sont l’organe délibérant en ce qui concerne les Collectivités territoriales et le Conseil 

d’administration s’agissant des établissements publics. Dans les Collectivités territoriales, les 

ordonnateurs sont astreints à la production d’un compte administratif et d’un rapport annuel 

de performance sur les programmes à l’organe délibérant. Dans les établissements publics, le 

Directeur général est astreint à la production du compte administratif pour adoption et du 

rapport annuel de performance pour approbation au Conseil d’administration
118

.   

En second lieu sur les organes juridictionnels, il s’agit principalement de la juridiction 

des comptes. De nos jours, tous les gestionnaires financiers publics doivent rendre compte à la 

juridiction des comptes : le gouvernement à travers le projet de loi de règlement, le ministre 

des Finances à travers le compte général de l’Etat, les ordonnateurs à travers les comptes 

administratifs et les rapports annuels de performance, les comptables publics à travers les 

comptes de gestion. Les comptes rendus permettent à la juridiction de compte d’exercer ses 

missions constitutionnelles d’auditeur et de juge des comptes des personnes publiques. A la 

faveur des récentes réformes, les missions de la juridiction des comptes ont été largement 

rénovées et renforcées. C’est ainsi qu’il doit  désormais juger les acteurs de la chaine de 
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dépense à savoir l’ordonnateur, le comptable et le contrôleur financier, évaluer la gestion des 

fonds publics et certifier la régularité et la sincérité du compte général des personnes 

publiques
119

. Cependant, la pénalisation de la vie financière publique
120

 fait aussi du juge 

pénal un destinataire privilégié des comptes rendus des gestionnaires publics
121

. Mais, il faut 

signaler que l’intervention du juge pénal est parfois subsidiaire. Il intervient le plus souvent à 

la suite des audits de la juridiction des comptes et des auditeurs du Contrôle supérieur de 

l’Etat.  

  Tout compte fait, l’obligation de rendre compte est au cœur de la responsabilisation 

des acteurs financiers publics. Avec les récentes réformes, des pouvoirs financiers sont 

accordées aux acteurs financiers publics dont la contrepartie est de rendre compte et 

d’assumer les résultats. Les nouvelles réformes mettent l’accent sur la qualité comptable qui 

doit se traduire par les critères de régularité, de sincérité, de transparence et d’image fidèle des 

comptes rendus. C’est la raison pour laquelle la sanction qui constitue le second pan de 

l’obligation de rendre compte et la conséquence directe qui en découle, a été instituée. Le 

constat en droit public financier camerounais est celui d’une diversité de sanction en matière 

de rendre compte.  

II. Une consolidation avérée de l’obligation de rendre compte au travers de la 

diversification des sanctions  

L’obligation de rendre compte ne signifie pas seulement pour les gestionnaires 

financiers publics d’informer le public, d’expliquer et de justifier leur conduite aux travers des 

comptes et des programmes. Il faudrait également supporter les conséquences qui résultent de 

cette obligation afin que cette institution ait tout son sens. Comme il a été relevé, l’obligation 

de rendre compte repose sur des principes fondamentaux à savoir la régularité, la sincérité et 

la transparence des comptes rendus. Les fausses informations, les informations biaisées, 

incomplètes, non exhaustives, etc. contenues dans les comptes rendus des gestionnaires 

financiers sont donc des irrégularités ou des violations de l’obligation de rendre compte. Dans 

l’un et l’autre cas, les gestionnaires financiers publics devraient répondre.  

Au demeurant, l’effet direct de la violation d’une obligation juridique est la 

sanction
122

. A cet effet, l’on peut distinguer deux catégories de sanctions rattachées à 

l’obligation de rendre compte : d’une part, les sanctions prononcées par les organes non 

juridictionnels (II.1) et, d’autre part, les sanctions prononcées par les organes juridictionnels 

(II.2), lesquelles sont imputables tant aux comptes rendus qu’aux débiteurs.  

II.1 Les sanctions non juridictionnelles 

L’on distingue selon qu’il s’agit des sanctions politiques (II.1.1) et des sanctions 

disciplinaire et financière (II.1.2). 

II.1.1 Les sanctions politiques 

Les sanctions politiques sont celles qui s’appliquent aux débiteurs politiques de 

l’obligation de rendre compte que sont les parlementaires, et les membres de l’organe 

délibérant d’une collectivité territoriale, les membres du gouvernement et les autres 

ordonnateurs politiques.  

S’agissant d’abord des parlementaires, il a été relevé plus haut que l’une de leur 

mission importante est le contrôle des finances publiques
123

. Ne rendant compte ni à 
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l’exécutif, ni au judiciaire, les parlementaires sont en principe irresponsables. Toutefois, étant 

donné qu’ils sont des acteurs élus, l’on pourrait songer à leur responsabilité devant les 

citoyens de qui ils détiennent leur suffrage. Ainsi, les parlementaires pourraient se voir refuser 

la confiance des électeurs aux prochaines échéances électorales en cas de violation de 

l’obligation de rendre compte ou de compte rendu biaisé en ce qui concerne la gestion des 

projets d’investissement. Cette sanction s’applique également aux conseillers municipaux et 

même régionaux. Bien plus, la séparation des pouvoirs étant souple au Cameroun
124

, l’on 

songe à la dissolution du Parlement
125

 lorsque celui-ci ne rend pas compte de ses activités 

financières ou le fait de manière biaisée.  

S’agissant ensuite des membres du Gouvernement, leur responsabilité peut être 

engagée au plan politique pour violation de l’obligation de rendre compte, d’une part, devant 

le Parlement « qui leur a ouvert les autorisations de dépenses »
126

 et, d’autre part, devant le 

Président de la République de qui ils détiennent leur fonction
127

. Cette responsabilité tire son 

fondement du fait que les ministres sont, en matière financière, des ordonnateurs principaux. 

De l’avis du Professeur Luc SAÏDJ, ce sont des autorités financières politiques qui ne font pas 

partie du pouvoir administratif
128

.  

Devant le Parlement, le Gouvernement est comptable de sa gestion et de ses activités 

financières. Ainsi, à travers le projet de loi de règlement et les rapports trimestriels sur 

l’exécution du budget, la responsabilité du Gouvernement peut être engagée pour compte 

rendu irrégulier. La responsabilité prend ici la forme collective. Mais, il faut souligner que 

certains projets de loi de règlement ont été adoptés alors que certaines annexes n’étaient pas 

produites ou étaient insuffisantes. La justification se trouve dans le fait que la sanction en 

matière de rendre compte peut consister pour l’instance de contrôle de demander des 

corrections ou des améliorations pour les contrôles ultérieurs. Mais, au cas où le compte rendu 

laisserait apparaître des irrégularités dans la gestion, la responsabilité collective du 

Gouvernement, comme en France
129

 pourrait être engagée en vertu de l’article 34 de la 

Constitution
130

. 

Devant le Président de la République de qui ils détiennent leur fonction
131

, la 

responsabilité des ministres (gouvernement) peut être engagée en matière de rendre compte. 

La responsabilité prend ici la forme individuelle. Comme le souligne le Professeur Denis 

BARANGER, « la responsabilité politique est une relation entre le détenteur d’un pouvoir 

souverain et un délégataire auquel il a dévolu un certain démembrement de son pouvoir, tout 

en conservant – parce qu’il est souverain – la faculté de lui retirer cette délégation »
132

. 

Ainsi, les informations sur la gestion et la gouvernance des finances publiques pourraient être 

au cœur de l’engagement de la responsabilité politique du gouvernement. En cas de comptes 

non rendus, ou de comptes rendus non fiables, le Président de la République peut, au regard 

de l’article 10 de la Constitution, mettre fin à la fonction d’un membre du Gouvernement. Ce 

mécanisme pourrait également être activé à l’encontre des ordonnateurs principaux des 

budgets des établissements publics nationaux que sont les Directeurs généraux desdites 

structures. Mais, seul, le Président de la République est juge de l’opportunité d’une telle 

sanction. Cependant, au cas où le compte rendu est fiable, le rendant compte pourrait 

bénéficier d’un maintien au poste, par exemple.  

S’agissant enfin, des autres ordonnateurs que sont les ordonnateurs des budgets des 

régions et des communes, ils peuvent être sanctionnés par l’organe délibérant en cas de 

violation de l’obligation de rendre compte. C’est ainsi que le Code Général des Collectivités 

Territoriales Décentralisées prévoit le rejet du compte administratif en cas d’irrégularité. 

L’article 470 dispose à cet effet que : « [l]’organe délibérant ne peut modifier les chiffres du 



Alassa MONGBAT 

287 
 

compte administratif. En cas d’irrégularité de gestion constatée, le compte administratif est 

rejeté. Un rapport circonstancié est adressé par le Président de séance au représentant de 

l’Etat, pour saisine des services compétents de l’Etat, dans un délai de soixante-douze (72) 

heures ». Comme il est établi, les irrégularités dont il est question sont des violations de la loi. 

De la sorte, le rejet du compte pourrait engendrer la suspension par arrêté du Ministre chargé 

des collectivités territoriales, la révocation prononcée par décret du Président de la 

République
133

 ou la destitution par l’organe délibérant
134

 de l’ordonnateur local.   

Bien plus, les budgets des collectivités territoriales sont des budgets participatifs qui 

permettent aux citoyens de participer à la décision budgétaire ou de suivre l’exécution du 

budget
135

. Ainsi, dans le suivi de l’exécution des budgets locaux, les citoyens peuvent 

sanctionner les ordonnateurs en cas de compte rendu biaisé, du manque de transparence dans 

la gestion des budgets, par le refus de leur renouveler leur confiance lors des prochaines 

échéances électorales
136

. En effet, la responsabilité politique des ordonnateurs locaux est une 

responsabilité particulière qui s’opère devant les électeurs
137

. C’est ainsi qu’il faudra attendre 

la fin du mandat afin que les électeurs puissent se prononcer en leur défaveur. 

Il faut souligner que c’est sur le fondement des rapports des instances de contrôle et 

aussi des RAP, que le Président et le Parlement pourront s’appuyer pour engager la 

responsabilité des ministres. L’on comprend dès lors que le responsable de programme sur qui 

pèse l’obligation d’élaborer le RAP n’est pas comptable devant le Parlement, mais devant le 

Ministre qui le nomme. En cela, c’est le Ministre qui doit répondre de la performance des 

programmes devant le Parlement
138

 ou devant le Président de la République. La responsabilité 

politique du responsable de programme n’est pas envisageable
139

 au contraire des 

responsabilités pénale et financière
140

. 

Au total, les sanctions politiques en matière de rendre compte s’appliquent 

principalement aux ministres qui doivent répondre de leur gestion et de leurs activités 

financières. Cette forme de responsabilité s’étend également aux ordonnateurs locaux qui 

pourraient également encourir des sanctions financières au contraire des sanctions 

disciplinaires qui ne s’appliquent qu’aux gestionnaires ayant la qualité de fonctionnaire. 

II.1.2 Les sanctions financière et disciplinaire 

Il ne suffit pas de rendre compte, encore faudrait-il que les comptes rendus soient 

fiables et réguliers. Les contrôles des comptes rendus peuvent révéler des irrégularités.  Dans 

ce cas, des sanctions financières et disciplinaires peuvent être appliquées pour mauvaise 

gestion.  

S’agissant des sanctions financières, elles s’appliquent aux irrégularités que le 

législateur qualifie de faute de gestion et dont la violation de l’obligation de rendre compte en 

constitue une. Au sens de l’article 3 de la loi n° 74/18 du 5 décembre 1974 relative au 

contrôle des ordonnateurs, gestionnaires et gérants des crédits publics et des entreprises d’Etat 

modifiée par la loi n° 76/4 du 8 juillet 1976, l’irrégularité est « toute faute de gestion 

préjudiciable aux intérêts de la puissance publique ».  

Pour le législateur, la faute de gestion et l’irrégularité renvoient à la même réalité
141

. 

Les irrégularités constitutives de faute de gestion, comprennent les violations des normes 

juridiques en vigueur
142

. En d’autre terme, ce sont des infractions à la légalité financière
143

. 

Les finances publiques étant un tissu de règles de nature juridique et comptable, les 

gestionnaires publics doivent se soumettre à la légalité financière
144

. Il s’agit de se soumettre 
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aux règles formelles en matière d’exécution des dépenses publiques
145

. Ainsi, tout 

ordonnateur et autres gestionnaires des crédits publics dont le compte rendu laisse apparaitre 

des irrégularités sont passibles des sanctions financières, lesquelles sont prononcées par le 

Conseil de Discipline Budgétaire et Financier (CDBF)
146

. Ces sanctions comprennent, en 

vertu des articles 13 et 14 de la loi n° 74/18 modifiée : l’amende spéciale, le débet et la 

déchéance
147

. Il reste à préciser qu’avec le renouveau des compétences de la juridiction des 

comptes
148

, le CDBF ne sanctionnera plus les irrégularités et fautes de gestion commises par 

les ordonnateurs. A la faveur de la loi n° 2018/012, la juridiction des comptes est désormais 

compétente pour juger et prononcer des sanctions à l’encontre des ordonnateurs ayant commis 

des fautes de gestion
149

.  

Il est évident que la faute de gestion dans cette nouvelle loi ne se limite plus seulement 

à la violation des règles financières, mais aussi et surtout à la violation de « l’obligation 

matérielle et managériale »
150

. Ainsi, par faute de gestion, le législateur entend « tout acte, 

omission ou négligence commis par tout agent de l’Etat, d’une collectivité territoriale 

décentralisée ou d’une entité publique, par tout représentant, administrateur ou agent 

d’organismes, manifestement contraire à l’intérêt général »
151

. En plus de la violation des 

règles relatives à l’exécution des budgets et des biens publics, la faute de gestion est 

également constituée par les négligences dans la gestion des budgets publics, l’imprévoyance 

caractérisée résultant de la consommation des crédits pour des dépenses d’intérêt secondaire 

au détriment des dépenses indispensables et prioritaire du service, la poursuite d’objectifs 

manifestement étrangers aux missions et attributions du service, ou encore la mise en œuvre 

des moyens manifestement disproportionnées ou inadaptés aux objectifs poursuivis par le 

service
152

. Ces fautes de gestion sont sanctionnées par la juridiction des comptes par des 

amendes
153

.  

Au sujet des sanctions disciplinaires
154

, elles visent à réprimer les fautes 

disciplinaires
155

 commises en matière de rendre compte. Lorsque le compte rendu du 

fonctionnaire laisse apparaître une faute professionnelle
156

, les sanctions disciplinaires 

peuvent être prononcées. Comme il a été démontré, ces sanctions concourent à la protection 

de la fortune publique
157

. Elles s’appliquent uniquement aux gestionnaires financiers publics 

ayant la qualité de fonctionnaire à savoir : les ordonnateurs secondaires, les ordonnateurs 

délégués et les comptables publics.  

Pour ce qui est des ordonnateurs, il faut souligner que l’ordonnance de 1962 ne les 

sanctionnait pas au plan disciplinaire. Pour sa part, la loi n° 2007/006 du 26 décembre 2007 

portant régime financier de l’Etat, s’agissant de la sanction de l’ordonnateur, avait consacré en 

son article 52 (2) la responsabilité des ordonnateurs délégués et secondaires au plan 

disciplinaire. Le décret de 2020 portant Règlement général de la comptabilité publique en son 

article 15 (2) consacre la responsabilité disciplinaire des ordonnateurs. Contrairement à la loi 

de 2007 qui était plus précise, le Règlement général de la comptabilité publique étend la 

sanction disciplinaire à tout ordonnateur. Cette imprécision ne devrait pas faire perdre de vue 

le fait que la responsabilité disciplinaire ne s’applique qu’aux fonctionnaires, et dans ce cas 

aux ordonnateurs délégués et secondaires
158

. Ils sont de ce fait assujettis au Statut général de 

la Fonction publique
159

. De la sorte, les sanctions prévues à l’article 94 du Statut leur sont 

applicables
160

. Ces sanctions pourraient tirer leur fondement dans les comptes administratifs 

produits par ces ordonnateurs.  

S’agissant des comptables publics, leur responsabilité disciplinaire a toujours retenu 

l’attention du législateur, sans doute parce que c’est cet acteur qui gère l’argent public et sur 

qui l’obligation de rendre compte pèse plus. Dans ses missions d’élaborer, de calculer, de 
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dire, de chiffrer les comptes, le comptable public qui est un « agent public »
161

 selon les 

termes du législateur, peut commettre des fautes professionnelles sanctionnées au plan 

disciplinaire. C’est ainsi que l’article 68 de l’ordonnance de 1962 prévoyait que « tout 

comptable du Trésor est responsable de ses actes dans les mêmes conditions qu’un autre 

fonctionnaire et conformément aux dispositions des lois ou règlements concernant la fonction 

publique ». L’article 96 du même texte ajoutait que « les comptables du Trésor sont soumis 

aux dispositions fixant le statut général des fonctionnaires de l’Etat ».  

Il faut signaler que les textes financiers postérieurs à l’ordonnance de 1962 n’ont plus 

fait mention des sanctions disciplinaires à l’encontre des comptables publics. Faudrait-il alors 

conclure à la mise à l’écart de la sanction disciplinaire en cas de violation de l’obligation de 

rendre compte ? Nous ne le pensons pas. Les comptables publics étant des fonctionnaires sont 

assujettis aux sanctions disciplinaires prévues par le Statut général de la Fonction publique. 

En somme, les sanctions non juridictionnelles sont généralement des sanctions 

négatives. Cependant, avec les mutations du système financier public, l’on devrait s’attendre 

aussi à des sanctions positives lorsque le compte rendu en matière financière publique révèle 

des objectifs atteints à moindre coût, des comptes sincère, fidèle et exhaustif. Les 

conséquences devraient se traduire en termes de récompense (rémunération et promotion). 

C’est ce qu’on a qualifié de conséquences positives de la responsabilisation
162

 en matière de 

responsabilité managériale
163

. Au-delà de ces sanctions non juridictionnelles, la violation de 

l’obligation de rendre compte peut être sanctionnée par un juge.  

II.2 Les sanctions juridictionnelles  

« Là où il y a une règle de droit, il doit y avoir un juge qui puisse sanctionner les 

violations de celle-ci »
164

. En effet, la sanction constitue un critère de juridicité de la norme 

juridique
165

. On ne saurait donc concevoir une obligation juridique comme celle de 

l’obligation de rendre compte sans sanction du juge car, la sanction « accompagne la règle de 

droit, elle est la gardienne de son efficacité et de son effectivité, elle condamne et répare la 

défaillance à l’égard de la règle juridique »
166

. C’est dire que la sanction juridictionnelle 

concoure à l’efficacité de la règle de droit
167

. En finances publiques, la sanction 

juridictionnelle de l’obligation de rendre compte concoure à la performance de la gestion 

publique. Il s’agit des sanctions prononcées principalement par la juridiction des comptes. 

Elles revêtent un double caractère en fonction de la compétence exercée : d’une part, un 

caractère non répressif lorsque le juge des comptes met en œuvre ses compétences non 

juridictionnelles (II.2.1) et, d’autre part, un caractère répressif lorsqu’il exerce ses 

compétences juridictionnelles (II.2.2).  

II.2.1 Les sanctions prononcées par le juge des comptes dans l’exercice de ses 

compétences non juridictionnelles 

Il importe de souligner ici que la sanction n’est pas une mesure répressive destinée 

essentiellement à punir, mais une mesure destinée à corriger ou à améliorer
168

. C’est ce qu’on 

a qualifié en droit public financier de sanctions managériales
169

. Ces missions comprennent 

notamment son assistance au Parlement, la certification des comptes publics et l’évaluation 

des politiques publiques.  

En premier lieu sur la mission d’assistance au Parlement, la Juridiction des comptes 

assiste le Parlement dans le contrôle de l’exécution des lois de finances. Dans cette mission 

d’assistance, la loi permet à la juridiction des comptes de donner son avis sur le projet de loi 
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de règlement. Cet avis porte sur le projet et sur les documents qui doivent l’accompagner. De 

la sorte, la juridiction peut émettre un avis négatif ou positif sur le projet de loi de règlement. 

Dans son avis n° 001/2014/CSC/CDC du 17 novembre 2014 sur le projet de loi de règlement 

de l’exercice 2013, la juridiction des comptes avait sollicité les justifications du Ministre des 

finances sur « l’absence de certains documents devant accompagner le projet de loi de 

règlement et des insuffisances dans d’autres, tel le développement des opérations budgétaires 

présentées par nature en distinguant les prévisions, les ressources et les restes à recouvrer, 

les paiements et les restes à payer ». Le Ministre des Finances pour sa part a justifié l’absence 

de ces documents par « le caractère embryonnaire du système de comptabilité de droits 

constatés au niveau des recettes des impôts et des postes comptables assignataires de 

dépenses pour conclure qu’il s’avère impossible en l’état de produire cette annexe avec le 

détail souhaité »
170

. Ce qui n’a pas empêché la Chambre de comptes d’être d’avis pour 

l’adoption du projet de loi de règlement par le Parlement. Cette réponse du Ministre était-elle 

suffisante pour que la Chambre des comptes émette un avis positif alors que l’on note les 

lenteurs qui sont imputables au Gouvernement dans l’implémentation de la comptabilité 

générale en vigueur depuis la réforme du régime financier de l’Etat de 2007 ? Dans tous les 

cas, l’avis de la Juridiction des comptes n’a aucune incidence juridique. De la sorte, il ne 

lierait pas le Parlement.  

En deuxième lieu sur la certification du compte général, la juridiction des comptes est 

compétente pour certifier la régularité, la sincérité et la fidélité du compte général de l’Etat
171

 

et des Collectivités territoriales
172

.  La certification permet à la juridiction des comptes de 

donner son opinion au vu du compte général produit par le ministre des Finances, sur la 

régularité, la sincérité, la transparence et la fidélité des comptes de l’Etat
173

. C’est ainsi 

qu’elle peut, dans sa mission de certification du compte général de l’Etat, opérer une 

certification sans réserves lorsque les comptes produits sont réguliers, sincères et donnent une 

image fidèle de la situation financière de l’Etat. À contrario, en cas de comptes irréguliers et 

non sincères, la juridiction des comptes peut infliger une triple sanction. D’une part, la 

juridiction des comptes peut opérer une certification avec réserves « si des erreurs, anomalies 

ou des irrégularités dans l’application des règles et principes comptables ont une incidence 

significative »
174

. D’autre part, la juridiction des comptes peut simplement refuser de certifier 

si « les erreurs, anomalies ou irrégularités constatées sont suffisamment significatives pour 

affecter la validité de l’ensemble des comptes »
175

. Enfin, le juge des comptes peut constater 

l’impossibilité de certifier en raison des restrictions à l’étendue de ses travaux d’audit
176

. En 

effet, ces modalités de certification des comptes sont en réalité des sanctions négatives bien 

qu’étant non contraignantes. 

En troisième lieu, enfin, sur l’évaluation des fonds et des politiques publics, elle 

permet à la juridiction des comptes d’apprécier la gestion des programmes publics. A ce titre, 

l’article 86 (3) de la loi n° 2018/012 pose que la juridiction des comptes a pour autre mission 

« d’évaluer l’économie, l’efficacité et l’efficience de l’emploi des fonds publics au regard des 

objectifs fixés, des moyens utilisés et des résultats obtenus ainsi que la pertinence et la 

fiabilité des méthodes, indicateurs et données permettant de mesurer la performance des 

politiques et administrations ». Par définition et selon les spécialistes du Management public, 

l’évaluation est « une démarche scientifique qui examine de façon systématique et objective 

les processus, les produits ou les effets d’une politique ou d’un programme public, et qui, en 

fonction de critères définis, porte un jugement sur sa valeur et sa contribution
177

 ». En effet, 

les critères de l’évaluation des fonds et des politiques ou programmes publics sont 

l’économie, l’efficacité et l’efficience. La finalité ici n’est pas de sanctionner, mais d’éclairer 

la prise des décisions publiques et d’améliorer la qualité des interventions. De la sorte, 

l’évaluation peut aboutir à la remise en cause, à la modification ou au remplacement pur et 
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simples de certains programmes en cours d’exécution. La comptabilité analytique des 

ordonnateurs et les rapports annuels de performance permettront au juge de comptes de mieux 

apprécier l’exécution des programmes publics. À travers ces instruments, le juge des comptes 

pourra effectivement opérer le contrôle de performance des finances publiques
178

 et l’audit de 

la gestion des fonds publics.  

Il convient de signaler que les rapports qui sanctionnent les travaux de la juridiction 

des comptes peuvent contenir des irrégularités susceptibles d’être qualifiées d’infractions à la 

fortune publique.  Dans ce cas, le juge pénal peut être saisi afin de prononcer des sanctions 

pénales aux coupables. A titre illustratif, le Rapport d’audit de la Chambre des comptes sur la 

gestion des fonds de riposte à la crise sanitaire à Covid-19
179

 qui alimente les débats 

aujourd’hui a dévoilé de nombreuses irrégularités dans la gestion de fonds de riposte à la crise 

sanitaire que la presse a baptisée « Covidgate ». Ce rapport a permis au Tribunal criminel 

spécial d’auditionner les gestionnaires de ces fonds afin d’établir les responsabilités de tout un 

chacun. Cependant, il faut souligner que la juridiction des comptes a raté une occasion 

importante d’exercer sa nouvelle mission qui est celle de juger les ordonnateurs des crédits 

publics pour faute de gestion et de prononcer des sanctions
180

. À notre avis, la juridiction 

financière, après son investigation devrait, à son niveau, engager la responsabilité financière 

de ces gestionnaires pour faute de gestion qui, dans le cas d’espèce, résulte des comptes 

rendus biaisés.  

II.2.2 Les sanctions prononcées par le juge des comptes dans l’exercice de ses 

compétences juridictionnelles 

Il s’agit des sanctions répressives. En effet, le droit public financier garde aussi un 

aspect répressif à travers des sanctions financières que le juge des comptes peut infliger aux 

gestionnaires financiers publics
181

. Lorsque le compte rendu n’est pas régulier, sincère, fidèle, 

le juge peut engager la responsabilité du gestionnaire pour faute de gestion. La responsabilité 

financière du gestionnaire a une fonction répressive car, elle est sanctionnée par des 

amendes
182

. Il reste à souligner qu’au stade actuel, seule la responsabilité des comptables 

publics est engagée devant le juge des comptes pour compte rendu irrégulier, insincère et 

infidèle. Sa compétence sur les ordonnateurs et les contrôleurs financiers ne sont pas encore 

mise en œuvre. L’analyse se limitera ici aux comptables publics.  

Aux termes de la loi, les comptables publics rendent compte chaque année à la 

juridiction des comptes de la bonne tenue de leurs écritures et de la bonne conservation des 

fonds et valeurs
183

. Comme il a été signalé plus haut, c’est à travers le compte de gestion que 

l’obligation redditionnelle du comptable se matérialise.  Ce compte obéit à un certain nombre 

d’exigences dont la méconnaissance est sanctionnée. Selon l’article 54 de la loi n° 2003/005 

du 21 avril 2003 fixant les attributions, l’organisation et le fonctionnement de la Chambre des 

comptes de la Cour suprême, les comptables publics patents doivent présenter les comptes 

dans les formes et délai prescrits par la loi sous peine de condamnation par le juge des 

comptes à une amende d’un montant maximal égal à la moitié de l’indemnité mensuelle de 

responsabilité du comptable au moment des faits, et par mois de retard. Bien plus, l’article 55 

ajoute que le comptable qui ne répond pas aux injonctions prononcées sur son compte dans le 

délai prescrit encourt une condamnation par la Chambre des Comptes à une amende d’un 

montant maximal égal au montant de l’indemnité mensuelle de responsabilité au moment des 

faits par injonction et par mois de retard, s’il ne fournit aucune explication recevable au sujet 

du retard.  
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Dans la pratique, la procédure de jugement de compte est essentiellement une 

procédure contradictoire
184

. Ce caractère contradictoire est principalement illustré à travers 

l’application de la règle du double arrêt « en vertu de laquelle aucune disposition retenant une 

charge à l’encontre du comptable public ne peut être insérée dans un arrêt si elle n’a pas été 

portée à sa connaissance dans un arrêt provisoire »
185

. Cette règle qui gouverne le procès 

comptable constitue à n’en point douter une garantie du procès financier équitable
186

 et l’une 

des formalités substantielles d’ordre procédural du jugement des comptes
187

. Selon cette règle, 

la juridiction des comptes statue provisoirement et à titre définitif sur un même compte. 

L’arrêt provisoire enjoint au comptable de fournir de suppléments d’informations sur son 

compte dans un délai bien précis. C’est ainsi que la juridiction des comptes peut enjoindre au 

comptable « de produire le compte et de fournir les moyens de défense »
188

. En application de 

la règle du double arrêt, le juge des comptes dans un arrêt provisoire enjoint au comptable de 

produire des informations sur son compte. Au cas où l’information n’est pas produite dans les 

délais prescrits, le juge condamne le comptable à une amende soit pour défaut de production 

de compte, soit pour retard dans la production des comptes
189

. Il existe une jurisprudence 

abondante en ce sens
190

. Cette sanction s’applique mutatis mutandis aux gestionnaires 

coupables de gestion de fait
191

. Le Doyen HAURIOU relevait à ce sujet que : « si la police de 

la comptabilité ne s’appliquait qu’aux comptables en titre, l’emploi des deniers publics 

échapperait en grande partie à  cette  police,  car  ils  seraient  fréquemment  maniés  en  

dehors  des  comptables »
192

. 

Il ressort des arrêts rendus par la Chambre des comptes que la violation de l’obligation 

de rendre compte constitue une irrégularité qu’elle relève sur les comptes sur pièces.  C’est 

ainsi qu’elle distingue entre les irrégularités tenant aux pièces générales de celles tenant aux 

pièces justificatives. S’agissant des pièces générales, le juge relève comme irrégularités : 

l’absence des procès-verbaux de remise de service, l’absence des procès-verbaux de 

réintégration des valeurs inactives en portefeuille de l’Etat devenues inutilisables après la fin 

de l’exercice, l’absence des spécimens de signature de différents intervenants dans le circuit 

des dépenses, l’absence procès-verbaux de vérification de la caisse au 31 décembre du compte 

en jugement. Au titre des pièces justificatives, le juge relève l’absence de l’ordre de mission, 

l’absence de cachet à l’aller et au retour des missions, absence des comptes d’emploi et des 

pièces justificatives des fonds débloqués par décision, absence des procès-verbaux de tenue 

des séances des commissions de passation des marchés publics, absence de quittance, etc.
193

.  

Bien plus, la responsabilité personnelle et pécuniaire du comptable public peut 

également être engagée pour irrégularités de gestion constatées dans les comptes rendus. Liée 

à la règle de la séparation des ordonnateurs et des comptables
194

, la responsabilité personnelle 

et pécuniaire est ici une « obligation, pour les comptables publics, de réparer, de leurs 

deniers personnels, les préjudices qu’ils ont causés dans l’exercice de leurs fonctions aux 

organismes publics au service desquels ils sont placés
195

 ». Elle comprend un double aspect : 

personnel et pécuniaire. La responsabilité du comptable est, d’une part, personnelle en ce sens 

qu’elle constitue « une obligation propre à chaque comptable. Ce n’est pas la responsabilité 

d’un comptable désigné ès qualité, mais celle du comptable nommément désigné, qui est 

éventuellement engagée
196

 ».  D’autre part, elle est pécuniaire, parce qu’elle « ne peut 

s’exécuter qu’en argent dans la mesure où le préjudice subi par l’organisme public est 

appréciable en argent
197

 ». Il convient de souligner que le juge des comptes serait un acteur 

légitimé au regard de son œuvre jurisprudentielle en matière de sanction de la violation de 

l’obligation de reddition des comptes
198

. Par cette œuvre jurisprudentielle, la juridiction des 

comptes contribuerait à la performance de la gestion publique. 

Conclusion  
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A la fin de cette étude sur l’obligation de rendre compte dans les récentes réformes des 

finances publiques du Cameroun, l’on s’aperçoit que le législateur accorde une place de choix 

à cette institution. La présente étude s’est attelée à montrer que l’obligation de rendre compte 

est un principe redynamisé. L’obligation de rendre compte constitue un principe important de 

bonne gouvernance des finances publiques dont l’objectif est de limiter l’opacité qui a 

pendant longtemps caractérisé et continue de caractériser la gestion des finances publiques au 

Cameroun.  

Tout compte fait, l’obligation de rendre compte revêt un caractère d’ordre public en 

droit public financier
199

. En effet, pesant sur tous les acteurs de la gestion et de la 

gouvernance financière publique, l’obligation de rendre compte revêt dans les nouvelles 

réformes des finances publiques un caractère sacramental. C’est une des règles de saine 

gestion budgétaire et comptable de l’État et des autres collectivités publiques. Mais, cette 

règle ne peut contribuer à la bonne gestion des finances publiques que si et seulement si les 

instances de contrôle incitent les redevables à rendre compte et aussi, qu’ils utilisent 

effectivement les comptes rendus. C’est à notre avis par l’exercice effectif de ce « droit 

d’alerter
200

 » que cette institution peut contribuer à la performance et à la transparence de nos 

finances publiques car, il est difficile voire impossible à un gestionnaire véreux de rendre 

compte de manière spontanée.  
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